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Gouvernement du Québec

Décret 808-2006, 31 août 2006
CONCERNANT la délivrance d’un certificat d’autori-
sation en faveur du ministre des Transports pour le
projet de stabilisation des talus riverains le long de la
route 369 sur le territoire de la Municipalité de
Shannon et de la Ville de Sainte-Catherine-de-la-
Jacques-Cartier

ATTENDU QUE la section IV.1 du chapitre I de la Loi
sur la qualité de l’environnement (L.R.Q., c. Q-2) prévoit
une procédure d’évaluation et d’examen des impacts sur
l’environnement pour certains projets de construction,
certains ouvrages, certaines activités, certaines exploita-
tions, certains travaux exécutés suivant un plan ou un
programme, dans les cas prévus par règlement du gou-
vernement ;

ATTENDU QUE le gouvernement a édicté le Règlement
sur l’évaluation et l’examen des impacts sur l’environ-
nement (R.R.Q., 1981, c. Q-2, r.9) et ses modifications
subséquentes ;

ATTENDU QUE le paragraphe b du premier alinéa de
l’article 2 de ce règlement assujettit à la procédure
d’évaluation et d’examen des impacts sur l’environne-
ment tout programme ou tout projet de dragage, creusage,
remplissage, redressement ou remblayage à quelque fin
que ce soit dans un cours d’eau visé à l’annexe A du
règlement ou dans un lac, à l’intérieur de la limite des
inondations de récurrence de 2 ans, sur une distance de
300 mètres ou plus ou sur une superficie de 5 000 mètres
carrés ou plus, et tout programme ou projet de dragage,
creusage, remplissage, redressement ou remblayage, à
quelque fin que ce soit, égalant ou excédant de façon
cumulative les seuils précités, pour un même cours d’eau
visé à l’annexe A du règlement ou pour un même lac ;

ATTENDU QUE le ministre des Transports a déposé
auprès du ministre de l’Environnement un avis de projet,
le 23 août 2002, et une étude d’impact sur l’environne-
ment, le 13 juillet 2004, conformément aux dispositions
de l’article 31.2 de la Loi sur la qualité de l’environne-
ment, relativement au projet de stabilisation des talus
riverains le long de la route 369 sur le territoire de la
Municipalité de Shannon et de la Ville de Sainte-Catherine-
de-la-Jacques-Cartier ;

ATTENDU QUE cette étude d’impact a été rendue
publique par le ministre du Développement durable, de
l’Environnement et des Parcs, le 23 août 2005, confor-
mément aux dispositions de l’article 31.3 de la Loi sur la
qualité de l’environnement ;

ATTENDU QUE, durant la période d’information et de
consultation publiques prévue à la procédure d’évalua-
tion et d’examen des impacts sur l’environnement, qui
s’est tenue du 23 août au 7 octobre 2005, aucune demande
d’audience publique n’a été adressée au ministre du
Développement durable, de l’Environnement et des Parcs
relativement à ce projet ;

ATTENDU QUE le ministère du Développement durable,
de l’Environnement et des Parcs a produit, le 27 juillet
2006, un rapport d’analyse environnementale relative-
ment à ce projet ;

ATTENDU QUE le premier alinéa de l’article 31.5 de la
Loi sur la qualité de l’environnement prévoit que le
gouvernement peut, à l’égard d’un projet soumis à la
section IV.1 du chapitre I de cette loi, délivrer un certifi-
cat d’autorisation pour la réalisation d’un projet avec ou
sans modification et aux conditions qu’il détermine, ou
refuser de délivrer le certificat d’autorisation ;

ATTENDU QU’il y a lieu de délivrer un certificat d’auto-
risation en faveur du ministre des Transports relative-
ment au projet de stabilisation des talus riverains le long
de la route 369 sur le territoire de la Municipalité de
Shannon et de la Ville de Sainte-Catherine-de-la-
Jacques-Cartier ;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation du ministre du Développement durable, de
l’Environnement et des Parcs :

QU’un certificat d’autorisation soit délivré en faveur
du ministre des Transports relativement au projet de
stabilisation des talus riverains le long de la route 369
sur le territoire de la Municipalité de Shannon et de la
Ville de Sainte-Catherine-de-la-Jacques-Cartier aux
conditions suivantes :

CONDITION 1
DISPOSITIONS GÉNÉRALES

Le projet de stabilisation des talus riverains le long de
la route 369 sur le territoire de la Municipalité de Shannon
et de la Ville de Sainte-Catherine-de-la-Jacques-Cartier
doit être conforme aux modalités et mesures prévues
dans les documents suivants :

— MINISTÈRE DES TRANSPORTS. Projet de stabi-
lisation des talus riverains le long de la route 369 entre
Shannon et Sainte-Catherine-de-la-Jacques-Cartier,
Étude d’impact sur l’environnement – Rapport princi-
pal, par le Groupe conseil Genivar, mars 2004, 68 p. et
8 annexes ;
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— MINISTÈRE DES TRANSPORTS. Projet de stabi-
lisation des talus riverains le long de la route 369 entre
Shannon et Sainte-Catherine-de-la-Jacques-Cartier,
Rapport addenda n° 1 – Réponses aux questions et com-
mentaires du ministère de l’Environnement du Québec,
d’Environnement Canada et du ministère des Pêches et
Océans du Canada, par la Direction de la Capitale-
Nationale du ministère des Transports, avril 2005, 36 p.
et 4 annexes ;

— MINISTÈRE DES TRANSPORTS. Étude d’impact
sur l’environnement du projet de stabilisation des talus
riverains le long de la route 369 entre Shannon et Sainte-
Catherine-de-la-Jacques-Cartier, Résumé de l’étude
d’impact, par la Direction de la Capitale-Nationale du
ministère des Transports, mai 2005, 33 p. ;

— MINISTÈRE DES TRANSPORTS. Étude d’impact
sur l’environnement du projet de stabilisation des talus
riverains le long de la route 369 entre Shannon et Sainte-
Catherine-de-la-Jacques-Cartier, Études spécifiques
– dynamique des glaces, hydraulique locale et mesures
d’atténuation au ruisseau Bonhomme, par BPR, 31 mai
2005, 8 p. et 3 annexes ;

— Lettre de M. Martin Lafrance, du ministère des
Transports, à Mme Lucie Lesmerises, du ministère du
Développement durable, de l’Environnement et des Parcs,
datée du 22 juin 2006, concernant des précisions pour la
réalisation des travaux, 1 p.

Dans le cas de conflit entre les dispositions des docu-
ments ci-dessus mentionnés, les dispositions les plus
récentes prévalent.

Le greffier du Conseil exécutif,
GÉRARD BIBEAU

46906

Gouvernement du Québec

Décret 809-2006, 31 août 2006
CONCERNANT l’acquisition par expropriation de certains
biens pour la construction ou la reconstruction d’une
partie de la route 125, également désignée rue
Chapleau et montée Masson, située sur le territoire
des villes de Terrebonne et de Laval (D 2006 68034)

ATTENDU QUE, en vertu de l’article 12 de la Loi sur la
voirie (L.R.Q., c. V-9), le ministre peut louer, échanger
et acquérir de gré à gré ou par expropriation tout bien au
bénéfice du domaine de l’État ;

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’article 36
de la Loi sur l’expropriation (L.R.Q., c. E-24), toute
expropriation doit être décidée ou, suivant le cas, auto-
risée préalablement par le gouvernement aux conditions
qu’il détermine ;

ATTENDU QUE, pour réaliser les travaux ci-après
mentionnés, il y a lieu que le ministre des Transports
soit autorisé à acquérir par expropriation les biens décrits
ci-après ;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre des Transports et ministre responsa-
ble de la région de la Capitale-Nationale :

QUE le ministre des Transports soit autorisé à acquérir
par expropriation certains biens pour réaliser les travaux
suivants, à savoir :

1) Construction ou reconstruction d’une partie de la
route 125, également désignée rue Chapleau et montée
Masson, située sur le territoire des villes de Terrebonne
et de Laval, dans les circonscriptions électorales de
Terrebonne et de Mille-Îles, selon le plan AA20-5100-
0308 (projet n° 154030599 / 20-5100-0308) des archives
du ministère des Transports ;

QUE les dépenses inhérentes au projet soient payées à
même le Fonds de conservation et d’amélioration du
réseau routier.

Le greffier du Conseil exécutif,
GÉRARD BIBEAU

46907

Gouvernement du Québec

Décret 810-2006, 31 août 2006
CONCERNANT la composition et le mandat de la délé-
gation du Québec à la rencontre fédérale-provinciale-
territoriale des ministres responsables du commerce
intérieur qui se tiendra à Halifax, le 7 septembre 2006

ATTENDU QUE les ministres responsables du commerce
intérieur se réuniront à Halifax, le 7 septembre 2006 ;

ATTENDU QUE l’ordre du jour de cette conférence
portera sur des sujets inscrits au plan de travail du Conseil
de la fédération en matière de commerce intérieur ;
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